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FAITS SAILLANTS 

 
 La conjoncture économique mondiale s’est améliorée en 2017 grâce à une croissance plus importante que 

prévu dans les économies avancées. Les prévisions indiquent qu’en 2018 et 2019, la croissance mondiale 
devrait demeurer élevée et se stabiliser autour de 3,5 % par année. 

 
 Les États-Unis, de loin le plus important partenaire commercial de la région de l’Atlantique, sont en voie de 

de connaitre la plus longue reprise économique de leur histoire. La hausse du PIB réel de 1,9 % en 2016 à 
2,3 % l’an dernier a pu être réalisée grâce à la forte accélération survenue au cours de la deuxième moitié 
de l’année. Le rythme moyen des gains mensuels d’emplois a quelque peu ralenti, mais pas suffisamment 
pour empêcher le taux de chômage, qui se situe actuellement à 4,1 %, de baisser davantage. Par ailleurs, 
étant donné que la hausse des salaires mène à une hausse de l’inflation, la Réserve fédérale réagira en 
augmentant le taux des fonds fédéraux encore plus rapidement en 2018. Dans ce contexte, la croissance 
du PIB réel américain devrait ralentir et passer de 2,6 % en 2018 à 2,3 % en 2019. 

 
 Au Canada, la croissance économique a considérablement rebondi en 2017, après avoir été modérée par 

des facteurs temporaires comme les feux de forêt qui ont fait rage dans les provinces de l’Ouest en 2016. 
En effet, la Banque du Canada estime que le PIB réel a augmenté de 3,0 % l’an dernier, en grande partie 
grâce à une importante reprise des exportations énergétiques et à une forte croissance des dépenses des 
ménages. Un ralentissement graduel du rythme des gains d’emplois combiné à la modération de la 
croissance du revenu des ménages devrait limiter la croissance économique à 2,2 % en 2018 et à 1,6 % en 
2019. 

 
 La croissance économique en Nouvelle-Écosse devrait être légèrement plus faible en 2018 qu’elle ne l’était 

l’année précédente, principalement en raison d’une augmentation plus modeste des dépenses des 
ménages et d’une diminution des dépenses relatives aux grands projets. 
 

 D’un point de vue financier, le gouvernement provincial devrait gérer un surplus budgétaire en 2017-2018 
et à l’exercice suivant. Une affaire qui se trouve devant les tribunaux concernant une loi sur le règlement 
d’un conflit de travail, des déductions additionnelles sur les redevances provenant de la production de gaz 
extracôtier et le vieillissement rapide de la population constituent des menaces qui pèsent sur l’équilibre 
budgétaire. 
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 En 2017, la région économique de l’Annapolis Valley a affiché le meilleur rendement sur le marché du 

travail de toutes les régions économiques de la province, en plus de connaître la croissance de l’emploi la 
plus rapide au pays. Par contre, la région économique d’Halifax a connu une baisse inhabituelle de l’emploi 
en 2017.  

 

APERÇU GÉNÉRAL ET CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

Économie mondiale : L’activité économique mondiale continue de se redresser dans un contexte où 
les perspectives sont favorables aux économies avancées 

Après un redressement dans la deuxième moitié de 2016, la conjoncture économique mondiale a pris encore 

plus de vigueur pendant la majeure partie de 2017. Pour ce qui est de l’ensemble de l’année, on estime que le 

PIB réel mondial a grimpé de 3,6 % en 2017, une hausse par rapport à 3,0 % en 2016. Pour l’avenir, la 

croissance économique devrait se stabiliser autour de 3,5 % en 2018 et en 2019.  

La vigueur de l’activité économique mondiale a été appuyée par la croissance soutenue de l’économie dans les 

marchés émergents et par la croissance plus élevée que prévu dans les économies avancées. Les améliorations 

dans ces dernières étaient généralisées, quoique la croissance en Europe et surtout en Asie ait facilement 

dépassé les attentes. En dépit d’une instabilité politique dans certaines nations membres, la croissance dans la 

zone euro a été assez généralisée et les conditions liées au marché du travail ont continué de s’améliorer. Les 

négociations entourant la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne se poursuivent et représentent un 

risque modéré pour les économies de la région. Le niveau d’inflation inférieur à la cible dans de nombreuses 

économies avancées a permis aux banques centrales de maintenir les taux d’intérêt près des planchers 

historiques. Puisque les conditions du marché du travail continuent de se renforcer, exerçant une pression à la 

hausse sur l’inflation, les banques centrales réagiront en augmentant graduellement les taux d’intérêt 

prochainement.  

L’économie américaine, de loin le plus important marché d’exportation de la région de l’Atlantique, est en voie 

d’égaler la plus longue période de reprise de son histoire. Après un lent début d’année en 2017, l’activité 

économique américaine s’est considérablement redressée au cours de la deuxième moitié de 2017. Le principal 

responsable de ce redressement a été l’accélération marquée des dépenses des ménages, conséquence de 

gains d’emplois stables et de la confiance accrue des consommateurs. Les investissements des entreprises se 

sont raffermis pendant la majeure partie de l’année, reflet d’une contribution croissante du secteur de 

l’énergie et, plus récemment, de mesures fiscales (notamment des réductions d’impôt) et de réformes des 

politiques relatives au commerce. Le prix des maisons demeure abordable, malgré la hausse des taux 

hypothécaires, et les mises en chantier continuent de grimper vers les niveaux précédant la récession. Les 

conditions du marché du travail demeurent bonnes et le rythme moyen des gains d’emplois mensuels demeure 

supérieur à 150 000, ce qui est sans précédent compte tenu du stade tardif de la reprise. Le taux de chômage a 

continué de diminuer tout au long de 2017 pour s’établir à 4,1 %. Malgré un marché du travail aussi proche du 

plein emploi, la hausse des salaires n’a commencé à s’accélérer que récemment. 

À court terme, la croissance économique aux États -Unis  devrait demeurer élevée, car une dépréciation du 

dollar pondérée en fonction des échanges favorise d’autres contributions du commerce net. L’activité 
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économique bénéficiera d’un léger coup de pouce provenant des récentes mesures fiscales, notamment de la 

réduction des impôts des particuliers et des entreprises. La pression accrue sur le déficit budgétaire pourrait 

inciter les investisseurs à exiger éventuellement des rendements plus élevés sur la dette américaine, ce qui 

exercera toutefois une pression à la hausse sur les taux d’intérêt à long terme. La façon dont ces mesures de 

stimulation auront une incidence sur l’inflation déterminera la rapidité avec laquelle la Réserve fédérale sera 

tenue d'augmenter les taux d'intérêt. Tout ceci revient à dire que les taux d’intérêts vont inexorablement 

augmenter au cours de l’horizon prévisionnel, ce qui enclenchera un ralentissement graduel des entreprises et 

des dépenses des consommateurs. Dans ce contexte, après  s’être établi à environ 2,6 % en 2018, la croissance 

du PIB réel aux États-Unis ralentira pour s’établir à environ 2,3 % en 2019. 

Tableau 1 : Projection de la croissance économique mondiale 

 Croissance prévue (%) 

2017 2018 2019 

États-Unis 2,3 (2,2) 2,6 (2,2) 2,3 (2,0) 

Reste du monde 1,4 (1,4) 2,0 (2,2) 2,5 (2,8) 

Chine 6,8 (6,8) 6,4 (6,4) 6,3 (6,3) 

Importateurs de pétrole 
(économies de marché 
émergentes) 

4,3 (4,0) 4,2 (4,0) 4,2 (4,2) 

Zone euro 2,5 (2,3) 2,2 (1,8) 1,6 (1,6) 

Monde 3,6 (3,4) 3,6 (3,4) 3,5 (3,5) 
Sources : Banque du Canada, Rapport sur la politique monétaire, janvier 2018  
Les chiffres entre parenthèses sont les projections utilisées dans le Rapport sur la 
politique monétaire précédent de la Banque du Canada (octobre 2017) 

La croissance économique mondiale devrait demeurer stable, et le PIB réel devrait augmenter de 3,6 % en 2018 

et de 3,5 % en 2019. Après avoir été une contributrice clé de la croissance mondiale, l’économie chinoise ne 

contribuera que légèrement à la croissance mondiale, puisque son taux d’expansion ralentira pour passer de 

6,8 % en 2017 à 6,4 % en 2018 et 6,3 % en 2019. Dans les économies développées, la croissance sera la plus 

forte aux États-Unis, alors qu’elle diminuera dans la zone euro avec le ralentissement de la demande 

intérieure. En particulier, certaines de ces économies approchent du plein emploi, ce qui suggère que la 

croissance de l’emploi diminuera et pèsera sur les dépenses de consommation. Parallèlement, l’augmentation 

de l’inflation incitera les banques à augmenter leurs taux d’intérêt. D’autre part, une certaine incertitude 

entoure les perspectives, notamment en ce qui a trait aux développements géopolitiques et aux politiques 

commerciales, comme la montée du protectionnisme et ses impacts sur l’investissement des entreprises et le 

commerce. Les défis structurels, comme le vieillissement de la population et une faible croissance de la 

productivité, représentent une source de risque à long terme. 

Canada : Reprise de l’activité économique en 2017, même si une incertitude relative au commerce 
international pourrait avoir des répercussions sur la croissance future  

La croissance économique a connu une reprise remarquable en 2017, après des gains modestes en 2016. La 

croissance a été plus prononcée pendant la première moitié de l’année, mais elle a ralenti au cours des deux 

derniers trimestres. La Banque du Canada estime à 3,0 % la croissance du PIB réel en 2017, grâce à une forte 

contribution de la consommation; la croissance a toutefois été limitée dans une certaine mesure par les 
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exportations nettes, qui, selon les estimations, ont été soustraites de la croissance. Un ralentissement graduel 

du rythme de la croissance de l’emploi jumelé à une modération de la croissance du revenu des ménages 

devrait limiter la croissance économique à 2,2 % en 2018 et à 1,6 % en 2019.  

Le secteur de la production de biens et le secteur des services ont tous deux contribué à la croissance en 2017. 

Ayant été le principal moteur de la croissance pendant un certain nombre d’années, le secteur des services 

devrait être la source de croissance la plus durable à moyen terme. Néanmoins, après avoir été mis à mal par la 

faiblesse des prix des produits de base au cours des deux dernières années, le secteur de la production de 

biens a connu une expansion considérable, avec une contribution importante de l’industrie de l’extraction 

minière, de l’exploitation en carrière et de l’extraction de pétrole et de gaz. La valeur du dollar canadien 

demeure relativement basse, ce qui, à court terme, devrait continuer de fournir un certain soutien aux 

exportateurs.  

Le principal contributeur à la croissance de 2017 était les dépenses des ménages, soutenues par des gains 

stables en emploi et une augmentation de la croissance des salaires. Malgré des mesures politiques visant à 

tempérer les marchés immobiliers surévalués dans certains des grands centres urbains, près de 220 000 mises 

en chantier ont eu lieu en 2017; il s’agit du plus haut niveau d’activité en dix ans. Même si les conditions 

financières sont restées favorables tout au long de l’année, les prochaines hausses des taux d’intérêt de la 

Banque du Canada commenceront à peser non seulement sur l’immobilier, mais également sur les biens de 

consommation, en particulier les biens durables sensibles aux taux d’intérêt. Des niveaux élevés d’endettement 

des ménages et des lignes directrices plus strictes en matière de prêts hypothécaires amplifieront les effets de 

la hausse des taux d’intérêt sur la consommation.  

En 2017, les investissements des entreprises ont bénéficié d’une importante contribution des dépenses pour 

les infrastructures publiques. D’un point de vue global, l’économie fonctionne presque au maximum de sa 

capacité, ce qui signifie que de nombreuses entreprises auront besoin d’investissements supplémentaires pour 

répondre à une demande extérieure croissante. Une exception notable a été le secteur de l’énergie, qui 

fonctionne en deçà de ses capacités, ce qui n’incite guère à l’investissement, malgré la hausse des prix de 

l’énergie. Les importantes réductions des taux d’imposition des sociétés et des particuliers aux États-Unis 

risquent également de peser sur les investissements des entreprises, ce qui désavantage beaucoup 

d'entreprises canadiennes. 

Malgré tout, les exportations devraient reprendre de façon modérée en raison de la demande stable des 

partenaires commerciaux dans les économies développées. Une tendance croissante vers des politiques 

commerciales de plus en plus protectionnistes, particulièrement aux États-Unis, amène un grand niveau 

d’incertitude par rapport aux perspectives canadiennes. D’ailleurs, les États-Unis ont déjà commencé à 

percevoir des droits de douane sur les aéronefs, le bois d’œuvre, et le papier journal.  

Les négociations en cours dans le cadre de l’ALENA ajoutent certainement un autre niveau d’incertitude par 

rapport à l’avenir, en partie en raison du grand nombre de variables et de facteurs inconnus. Quoi qu’il en soit, 

les États-Unis représentent près de 80 % des exportations du Canada et des changements apportés à l’ALENA, 

ou même un retrait complet de l’accord, auront une incidence notable sur l’ensemble de l’activité économique. 

L’abolition complète de l’ALENA signifie que le commerce entre les deux pays serait probablement régi par les 
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règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ce qui entraînerait le retour de droits de douane 

abandonnés depuis longtemps dans plusieurs industries. 

 

La Nouvelle Écosse devrait connaître une croissance légèrement plus faible qu’en 2017. 

Le Conseil économique des provinces de l’Atlantique estime que le produit intérieur brut (PIB) réel de la 

Nouvelle-Écosse a augmenté de 1,5 % en 20171, ce qui correspond, pour la province, au plus haut taux de 

croissance des 6 dernières années. Les facteurs clés de cette croissance ont été l’augmentation des dépenses 

des ménages, la croissance de l’emploi et l’activité dans le secteur de la construction. La croissance 

démographique a été positive en juillet, comparativement au même mois de l’année précédente. La migration 

nette vers la province a également été positive, tout comme l’a été l’immigration internationale, malgré que 

cette dernière ait été inférieure au sommet atteint en 2016. Le niveau d’emploi et la taille de la population 

active se sont accrus, mais leurs taux de croissance ont été sous la moyenne nationale; de même, les gains au 

chapitre de l’emploi consistaient surtout en des emplois à temps partiel. La croissance démographique et celle 

de l’emploi expliquent la forte augmentation des ventes au détail, plus particulièrement les ventes 

d’automobiles et de matériaux de construction. Comme l’a rapporté la Société canadienne d’hypothèques et 

de logement, les ventes de matériaux de construction ont été stimulées par l’activité importante dans le 

secteur de la construction résidentielle. 

En Nouvelle-Écosse, en 2017, les dépenses en matière d’exploration extracôtière ont fléchi, entraînant une 

diminution de 3 % de la totalité des investissements dans les grands projets. Malgré la diminution des 

dépenses, on a constaté une augmentation du nombre de projets de ce type au fil de l’année. Les nouvelles 

positives en ce qui concerne les dépenses se rattachent à la construction, à Halifax, de navires destinés à 

patrouiller au large des côtes, dans l’Arctique, ainsi qu’au projet de Maritime Link, qui reliera Terre-Neuve au 

Labrador. Il y a bien eu un accroissement des dépenses, soit celui attribuable aux dépenses en capital engagées 

par Nova Scotia Power et à l’activité minière. Par contre, le rendement du côté des exportations d’énergie a été 

faible en 2017, alors que la production de gaz naturel a diminué de près de 30 %. 

L’activité touristique affichait une hausse de 9 % à la fin de novembre 2017, étant donné l’augmentation du 

nombre de visiteurs affluant par les voies terrestre et aérienne. En ce qui touche le lieu d’origine, les 

augmentations les plus importantes qui ont été enregistrées sont celles des touristes en provenance du 

Québec (22 %), de l’Ouest canadien (18 %) et de l’Ontario (16 %); le nombre de visiteurs internationaux et du 

Canada atlantique s’est également accru. Le tourisme stimule les activités commerciales dans diverses 

industries. Les exportations ont été bonnes pendant les 8 premiers mois de l’année 2017. En effet, les 

exportations de produits autres que l’énergie ont augmenté de 4,5 %; cependant, la hausse la plus marquée a 

été celle des exportations de papier et de produits du bois, de même que de produits de la mer. Du côté des 

terminaux à conteneurs, le nombre d’expéditions a augmenté de plus de 10 %.  

On s’attend à ce que la croissance du PIB réel de la Nouvelle-Écosse ralentisse en 2018, principalement en 

raison de la faible augmentation des dépenses des ménages et de la diminution des dépenses liées aux grands 

                                                           
1
 Même si l’année s’est écoulée, certaines données concernant le PIB ne sont pas encore disponibles. 
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projets. Les ventes au détail continueront de croître en 2018, mais à un taux équivalent à la moitié de celui de 

l’an dernier. Les augmentations des salaires et traitements devraient légèrement dépasser l'inflation de l'indice 

des prix à la consommation (IPC). En conséquence, la croissance du revenu réel sera modeste, ce qui signifie 

que les ménages devront puiser dans leur épargne, à un moment où la hausse des taux d'intérêt rendra 

l'emprunt plus coûteux. 

Divers grands projets sont achevés, comme le projet de ligne de transport d’énergie Maritime Link et celui du 

centre des congrès d’Halifax. On s’attend à ce que les investissements des entreprises diminuent de 1,1 % en 

2018. Vraisemblablement, les mises en chantier résidentielles diminueront également à l’échelle de la province 

– sauf à Halifax –, étant donné le ralentissement de la croissance démographique. Après avoir atteint un 

sommet en 2016, le nombre d’immigrants s’installant dans la province a diminué l’an dernier, mais devrait 

rester relativement élevé dans les mois à venir. On s’attend aussi à ce que la migration nette interprovinciale 

soit positive à court terme. En outre, on prévoit que l’activité dans la construction d’immeubles à logements 

multiples demeurera forte. Le vieillissement de la population contribuera à l’augmentation de la demande en 

logements à louer, plus particulièrement de la part de segments de population composés de baby-boomers 

vieillissants désireux de devenir locataires. 

En 2018, on prévoit que les exportations de la Nouvelle-Écosse augmenteront légèrement, soit de 0,6 %. Les 

gains du côté des exportations de produits de la mer, qui sont liés à l’amélioration des conditions dans le 

secteur de la pêche et à l’accroissement de la demande à l’échelle internationale, seront toutefois annulés par 

la diminution des ventes de véhicules aux États-Unis (ce qui réduit la demande pour divers produits, tels que 

les pneus, qui sont fabriqués en Nouvelle-Écosse). Les exportations de la province sont menacées par la 

renégociation de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et par la valeur du dollar canadien à la 

suite du relèvement des taux d’intérêt par la Banque du Canada. La Nouvelle-Écosse a été exemptée des droits 

qui s’appliquent au bois d’œuvre résineux dans le marché américain. Cependant, le quota national établi à 

l’égard des importations de bois de ce type aux États-Unis pourrait également se révéler néfaste pour 

l’industrie du bois d’œuvre de la Nouvelle-Écosse. Il y a toutefois un volet positif : même si 68 % des 

exportations de la Nouvelle-Écosse sont destinées aux États-Unis, la province dépend moins de ce pays sur ce 

plan que certaines autres provinces canadiennes. 

On prévoit qu’il y aura relativement peu d’activité sur le marché de l’habitation en 2018; les ventes de maisons 

devraient demeurer près des niveaux des mois précédents et les prix resteront vraisemblablement stables. On 

s’attend à ce que les taux d’intérêt augmentent pendant l’année et à ce que les règles s’appliquant aux 

acheteurs d’une résidence deviennent plus strictes. On prévoit en outre que les mises en chantier 

résidentielles, à l’échelle de la province, connaîtront une baisse et qu’il y aura donc moins de 4 000 mises en 

chantier de ce type au cours de l’année. 

Sur le plan financier, le gouvernement provincial prévoit un petit excédent dans son budget, excédent anticipé 

qui a d’ailleurs légèrement augmenté dans la mise à jour fiscale de l’automne, et ce, malgré une petite 

augmentation des dépenses dans les secteurs des soins de santé et de l’éducation (3 %). La participation au 

plan de dépenses visant la stimulation de l’infrastructure fédérale aidera le gouvernement provincial à 

accroître ses investissements de capitaux de 8,7 %. Les 120 millions de dollars octroyés pour les infrastructures 

vertes et les infrastructures publiques seront dépensés pour la réalisation d’un projet de remplacement d’un 
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traversier et d’un projet d’amélioration du transport en commun dans la région d’Halifax. Cependant, la 

contestation devant les tribunaux, par les syndicats du secteur public, de la législation sur le salaire et la 

diminution prévue de la production d’énergie, qui entraînera une baisse des revenus tirés des redevances du 

gouvernement provincial, assombrissent ces perspectives encourageantes. En outre, le vieillissement de la 

population se traduira par un accroissement de la demande à l’égard du système de soins de santé. 

MARCHÉ DU TRAVAIL 

Canada : Le marché du travail connaît sa croissance la plus rapide depuis la période précédant la 
récession 

En 2017, le marché du travail canadien 

a connu quelques améliorations. La 

majorité de l'augmentation de près de 

400 000 emplois était concentrée dans 

des emplois à temps plein et bien 

rémunérés. À l'exception de l’Île-du-

Prince-Édouard, la croissance de 

l'emploi a été la plus forte dans les 

trois plus grandes provinces du pays 

(Colombie-Britannique, Québec et 

Ontario). Sinon, seule Terre-Neuve-et-

Labrador a enregistré un déclin 

significatif. 

Grâce à une hausse de l’emploi qui a dépassé la croissance de la population active, le taux de chômage national 

a chuté de 7,0 % en 2016 à 6,3 % en 2017. Bien qu’il ait connu une modeste hausse, le taux d’activité reste 

inférieur de près de deux points de pourcentage à ce qu’il était au début de la récession et on s’attend à ce 

qu’il baisse encore au cours de la période de prévision. 

Le nombre de travailleurs âgés (55 ans et plus) a augmenté de 3,8 % en 2017 tandis que le taux de chômage de 

cette cohorte établissait à 5,6 %. Les travailleurs de ce groupe d’âge représentent une part croissante de la 

base d’emploi en général, puisqu’un plus grand nombre de personnes atteignent cette cohorte d’âge et que le 

taux de participation de ce groupe continue d’augmenter. Au cours de la dernière décennie seulement, le taux 

d’activité de cette cohorte a grimpé de près de cinq points de pourcentage.  

Le taux de chômage des jeunes (15 à 24 ans) a continué de baisser en 2017, s’établissant à un plancher record 

de 10,1 %. Chez les travailleurs du groupe d’âge intermédiaire, le taux d’emploi a augmenté de 1,4 %, ce qui a 

fait baisser le taux de chômage à 5,4 %. 

Comparativement à l’année précédente, le secteur des services a généré près de 294 000 emplois en 2017, 

éclipsant les 43 000 gains générés par le secteur de la production de biens. Les industries de la vente de gros et 

de détail étaient en tête de tous les autres secteurs d’activités, avec des gains de 64 000 emplois. D’importants 
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gains ont également été observés dans les services professionnels, scientifiques et techniques (+55 000) et 

dans les soins de santé et l’assistance sociale (+44 000). 

Nouvelle Écosse : Le taux de chômage a diminué depuis 2012, malgré la baisse du niveau d’emploi. 

Depuis le niveau record atteint en 2012, l’emploi en Nouvelle-Écosse a chuté pour s’établir à un taux annuel 

moyen de 0,4 %. Malgré une augmentation de 0,6 % en 2017, le niveau d’emploi demeure de 2 % inférieur à ce 

qu’il était en 2012. À ce moment-là, le nombre d’emplois à temps partiel atteignait des niveaux records et le 

nombre d’emplois à temps plein était également élevé. Depuis cette année-là, la diminution du nombre 

d’emplois s’est révélée plus marquée du côté des emplois à temps partiel. 

Malgré des niveaux d’emploi à la baisse, le taux de chômage a diminué de 2012 à 2017, car un plus grand 

nombre de travailleurs ont quitté la population active. 

 
 

Toutes proportions gardées, la population de la Nouvelle-Écosse vieillit. De 2011 à 2017, la population de la 

province a affiché une croissance moyenne annuelle de 0,2 %. Cette augmentation est survenue presque 

exclusivement au sein du groupe d’âge des 55 ans et plus, dont la croissance moyenne annuelle s’est établie 

à 2,5 % (près de 16 % au total). La taille du principal groupe d’âge actif (de 15 à 54 ans) a diminué, et ce, à un 

taux moyen annuel de 1,0 %. Dans l’ensemble, la population en âge de travailler n’a que légèrement augmenté. 

Au sein de la population, la proportion de personnes de plus de 55 ans augmente plus rapidement que celle 

des autres groupes. Si le taux de participation de cette partie de la population est également à la hausse, il 

demeure bien en deçà de celui des travailleurs plus jeunes, ce qui diminue la moyenne de tous les groupes 

d’âge. Ainsi, à moins que la province attire des jeunes, la taille de la population active diminuera 

progressivement. 

En Nouvelle-Écosse, le taux de chômage des femmes s’élevait à 6,2 %, soit plus de 4 points de pourcentage 

sous celui des hommes. Cet écart s’accentue depuis 2001, la croissance annuelle de l’emploi du côté des 

femmes étant supérieure à celle observée chez les hommes. En 2017, le taux de chômage chez les hommes a 

augmenté malgré un gain au chapitre de l’emploi, étant donné que le nombre de personnes qui sont entrées 

sur le marché du travail a surpassé l’accroissement du nombre d’emplois occupés. Si les gains du côté de 

2011 2016 2017 TMCA %∆ 2011 à 2017

Tous les âges 944 469 948 618 953 869 0,2 % 1,0 %

15 ans et plus 806 416 815 935 820 902 0,3 % 1,8 %

15 à 54 ans  515 159 486 291 483 914 -1,0 % -6,1 %

55 ans et plus 291 257 329 644 336 988 2,5 % 15,7 %

Population de la Nouvelle-Écosse — 2011 à 2017                                                                                                                    

Taux moyen de croissance annuelle et %∆ — Entre 2011 et 2017 

Source : Statistique Canada, tableau CanSim 051-0001
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l’emploi chez les hommes se sont limités à des emplois à temps partiel, chez les femmes, les gains 

correspondaient à des emplois à temps plein autant qu’à des emplois à temps partiel. 

Régions économiques : La région d’Annapolis Valley a été, en 2017, la seule région économique à 
connaître une nette amélioration de son marché du travail. 

Le renforcement du marché du travail de la Nouvelle Écosse en 2017 était principalement attribuable à 

l’amélioration des conditions dans la région d’Annapolis Valley. Autrement, aucune autre région économique 

n’a affiché une amélioration notable. Au cours de la dernière année, l’évolution du marché du travail a suivi, à 

bien des égards, une tendance de plus longue date. Seule la région économique d’Halifax a connu une 

croissance annuelle au chapitre de l’emploi. La situation de l’emploi dans son ensemble a peu changé dans la 

région d’Annapolis Valley, alors qu’un déclin a été observé dans les autres régions.  

 

L’emploi était à la baisse dans la région d’Annapolis Valley, mais la situation s’est redressée en 2017, grâce à 

l’ajout de 3 700 emplois. Ces gains correspondaient tous à des emplois à temps plein; le nombre d’emplois à 

temps partiel a diminué, mais dans une mesure plus faible. Un accroissement – légèrement plus important – de 

la taille de la population active a entraîné une augmentation du taux de chômage. Par ailleurs, les gains au 

chapitre de l’emploi ont été les plus notables dans les secteurs des soins de santé et de l’assistance sociale de 

même que de l’information, de la culture et des loisirs. 

Dans la région économique de Cape Breton, les pertes du côté des emplois à temps partiel expliquent le repli 

général au chapitre de l’emploi. La réduction de la taille de la population en âge de travailler (15 ans et plus) et 

de la population active en général pendant la période visée a entraîné une diminution du taux de chômage; ce 

dernier a d’ailleurs diminué pour une deuxième année consécutive. Du côté des industries, on a observé une 

certaine croissance de l’emploi dans les industries de la fabrication, du transport et de l’entreposage ainsi que 

des services professionnels, scientifiques et techniques. Plusieurs industries ont, pour leur part, connu un 

déclin en ce qui touche l’emploi. 

Le taux de chômage dans la région économique de Côte-nord est demeuré stable en 2017, alors qu’il y a eu à la 

fois un accroissement du niveau d’emploi et une augmentation de la taille de la population active. D’ailleurs, la 

diminution du taux de chômage au cours des 5 dernières années est attribuable, en partie, aux personnes qui 

quittent la population active; le déclin soutenu de la population en âge de travailler pendant cette même 

période y a également contribué. Quant aux industries, en 2017, l’industrie du commerce de gros et de détail a 

2007 2016 2017

 Nouvelle-Écosse 447,3 446,2 449,0 0,0 % 0,6 %

  Cape Breton 53,9 48,0 47,7 -1,2 % -0,6 %

  Côte-nord 70,2 68,6 69,2 -0,1 % 0,9 %

  Annapolis Valley 59,0 55,4 59,1 0,0 % 6,7 %

  Sud 548 48,0 48,4 -1,2 % 0,8 %

  Halifax 209,3 226,1 224,6 0,7 % -0,7 %

Région économique
Nombre de personnes occupant un emploi (en milliers)

Variation annuelle 

moyenne (%),     2007 à 

2017

Variation d’une année à 

l’autre (%), 2016-2017

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, tableau CANSIM 282-0123
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enregistré les gains les plus notables au chapitre de l’emploi (+1 300), tandis que l’industrie des soins de santé 

et de l’assistance sociale a affiché les plus importantes pertes à cet égard (-1 300). 

En 2017, dans la région du Sud de la Nouvelle-Écosse, le taux de chômage a enregistré une diminution 

importante, soit 1,2 point de pourcentage, pour s’établir à 9,7 %. L’emploi à temps partiel a fortement 

augmenté, mais cette croissance a été modérée par une légère baisse de l’emploi à temps plein. La diminution 

du chômage devenait plus marquée à mesure que des travailleurs quittaient la population active. Les gains 

récents au chapitre de l’emploi constituaient une reprise après 3 ans pendant lesquels le nombre d’emplois à 

temps plein et à temps partiel n’a cessé de diminuer. L’industrie du commerce de gros et de détail est celle qui 

a connu la plus importante croissance au chapitre de l’emploi, alors que l’industrie des soins de santé et de 

l’assistance sociale a affiché la perte la plus notable sur ce plan. 

Même si la région d’Halifax est la plus grande région économique de la province, le rendement de son marché 

du travail a été relativement faible en 2017. La légère augmentation de l’emploi à temps partiel n’a pas suffi à 

effacer la baisse marquée de l’emploi à temps plein. Par ailleurs, outre l’augmentation du nombre d’emplois 

dans l’industrie du commerce de gros et de détail, on a observé des gains à ce chapitre dans les secteurs de 

l’administration publique, des autres services ainsi que des services d’hébergement et de restauration. Un 

déclin du côté de l’emploi a été constaté dans diverses industries; l’industrie des soins de santé et de 

l’assistance sociale a affiché le repli le plus prononcé à cet égard. 

PRINCIPAUX DÉFIS TOUCHANT LE MARCHÉ DU TRAVAIL DE LA NOUVELLE ÉCOSSE 

 
Variations démographiques 
 

La population de la Nouvelle-Écosse vieillit, ce qui pose des difficultés pour le marché du travail, ainsi que pour 

la prestation de services publics. En 5 ans, soit de 2013 à 2017, la population de la province âgée de 15 à 55 ans 

a diminué de 3,5 %, alors que celle âgée de 55 ans et plus a augmenté de 9,7 %; simultanément, la taille de la 

population des 15 ans et moins a diminué de 0,9 %. Les personnes de 25 à 34 ans représentent le seul groupe 

parmi les moins de 55 ans dont le nombre n’a pas diminué au cours de cette même période. Toujours pendant 

celle-ci, la proportion de la population âgée de 55 ans et plus a augmenté de 2,7 points de pourcentage et celle 

de la population âgée de moins de 55 ans a diminué dans une mesure identique. 

 

En 2011, des baby-boomers ont atteint l’âge de 65 ans; pour cette génération, la tendance se maintiendra au 

cours des 20 prochaines années. À la fin des années 1990, l’âge médian à la retraite était de près de 60 ans, 

tandis que la tendance était à la « retraite anticipée » grâce aux régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER). 

Depuis, l’âge médian de la retraite a augmenté, puisque les gens restent plus longtemps sur le marché du 

travail, ce qui retarde les effets de la population vieillissante sur le marché du travail. 

 

Les projections démographiques de Statistique Canada montrent que la population âgée de 65 ans et plus 

augmentera davantage, ce qui pourrait se traduire, pour le gouvernement provincial, par une diminution des 

rentrées d’impôt sur le revenu des particuliers, puisque de manière générale, ces personnes comptent plus que 

les autres sur un revenu fixe. 
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Incertitude commerciale 
 
Si les exportations à l’étranger ont diminué 

en 2017 – surpassant la légère augmentation 

des exportations vers d’autres provinces 

canadiennes –, les perspectives semblent 

positives pour 2018 et, dans une mesure plus 

grande, pour l’année suivante2. Les 

exportations d’énergie ont chuté de plus 

de 80 % l’an dernier, en grande partie en raison 

d’une faible production saisonnière aux 

champs gaziers de Deep Panuke et de Sable. 

Les niveaux inférieurs de fabrication d’automobiles à l’échelle mondiale pourraient se traduire par une 

diminution de la demande de pneus produits en Nouvelle-Écosse. De même, les acteurs de l’industrie de la 

fabrication de produits de la mer se sont heurtés à des coûts plus élevés en raison des quotas revus à la baisse; 

toutefois, ils devraient voir une reprise du côté des expéditions en 2019. 

 

Les négociations entre le Canada, le Mexique et les États-Unis en vue d’une refonte de l’ALENA sont en cours. 

Advenant le cas où l’on mettrait fin à l’ALENA, le commerce entre le Canada et les États-Unis se poursuivrait 

probablement en vertu des règles de l’Organisation mondiale du commerce, ce qui supposerait l’application de 

tarifs depuis longtemps délaissés dans certaines industries. Si l’on ne s’attend pas à ce que l’annulation de 

l’ALENA – si elle survient – ait des répercussions catastrophiques sur l’ensemble de l’économie, certains 

secteurs comme ceux de la fabrication et du commerce de détail pourraient être plus touchés que d’autres. 

 

L’éventualité de l’imposition d’autres sanctions s’ajoute aux éléments d’incertitude existants. Les États-Unis 

ont déjà commencé à augmenter les droits s’appliquant aux aéronefs, aux produits du bois d’œuvre résineux et 

au papier journal. 

 
Fossé entre zones rurales et zones urbaines 
 
La région d’Halifax est celle qui comprend la plus grande portion de la population de la province : près de 45 % 

de la population totale y vit. Halifax constitue le centre économique de la Nouvelle-Écosse. Par ailleurs, la 

région d’Halifax est celle dont la population compte le plus haut pourcentage de personnes âgées de moins 

de 55 ans parmi les régions de la Nouvelle-Écosse, même si sa population vieillit, comme ailleurs dans la 

province. 

 

                                                           
2
 Le Conference Board du Canada, Provincial Outlook Economic Forecast, Nouvelle Écosse, automne 2017, p. 33. (en 

anglais seulement) 
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La région d’Halifax maintient constamment le plus bas taux de chômage de la province; on y compte aussi la 

moitié des emplois occupés en Nouvelle-Écosse. Au cours des cinq dernières années, alors que la population en 

âge de travailler, la population active et le niveau d’emploi ont tous augmenté à Halifax, ils ont diminué dans la 

plupart des autres régions de la province. La deuxième plus importante collectivité de la province est la 

municipalité régionale de Cap-Breton (Sydney). 

 

En ce qui touche la prospérité, il y a non seulement un écart entre les zones rurales et les zones urbaines en 

Nouvelle-Écosse, mais également entre les zones rurales de la Nouvelle-Écosse et celles qui se trouvent ailleurs 

au pays. En fait, l’écart entre le taux de chômage des zones rurales de la Nouvelle-Écosse et celui des zones 

rurales de l’ensemble du Canada est passé d’à peine un point de pourcentage en 2011 à près de 4 points de 

pourcentage en 20173. Pendant cette même période, en Nouvelle-Écosse, les zones urbaines ont vu le nombre 

d’emplois occupés bondir de 6 100 alors que dans les zones rurales, il a diminué de 10 100. Dans les 

collectivités rurales, ce sont le secteur des exportations, le secteur primaire et l’industrie de la fabrication se 

rattachant aux ressources qui ont subi les plus importantes pertes du côté de l’emploi. Le Conseil consultatif en 

matière de croissance économique4 a récemment laissé entendre qu’il y a des groupes démographiques tels 

que les Autochtones, les salariés à faible revenu, les femmes ayant de jeunes enfants et les Canadiens âgés 

de 55 à 69 ans dont le potentiel est inexploité et que si le gouvernement trouvait un moyen d’intégrer un plus 

grand nombre de ces personnes au marché du travail, cela pourrait augmenter le bassin de main-d’œuvre 

disponible. 

 
Défis fiscaux 
 
Le gouvernement de la Nouvelle-Écosse a été en mesure de réaliser un excédent budgétaire pour l’exercice 

financier 2016-2017 et un tel excédent est également prévu pour l’exercice 2017-2018; toutefois, des défis 

doivent toujours être surmontés pour maintenir l’équilibre budgétaire. Les projections du gouvernement de la 

Nouvelle-Écosse indiquent que la croissance du PIB réel ralentira et passera ainsi de 1,3 % en 2017 à 0,5 % 

en 2018. On prévoit que l’activité économique, plus faible, fera diminuer les revenus fiscaux, ce qui exigera 

davantage de dépenses de la part du gouvernement. La production de gaz naturel est en baisse et la 

plate-forme et les puits de Sable seront mis hors service en 2021, ce qui réduira davantage le montant des 

redevances que tire le gouvernement de l’exploitation extracôtière des sources d’énergie en cause. 

 

Si les syndicats du secteur public, qui contestent devant les tribunaux la législation sur le salaire établie 

récemment, obtiennent gain de cause, cela pourrait augmenter les dépenses liées à la rémunération. Le 

vieillissement de la population, surtout s’il s’opère plus rapidement que prévu, pourrait entraîner une 

diminution des revenus fiscaux et un accroissement des dépenses en matière de soins de santé (qui 

représentent déjà près de la moitié des dépenses totales). Une population qui vieillit dépend davantage des 

revenus de pension, ces revenus étant habituellement inférieurs aux gains d’emploi, et leur taux d’imposition, 

moins élevé. De même, une population vieillissante aura tendance à avoir plus de besoins en matière de soins 

de santé. 

 

                                                           
3
 Statistique Canada, Enquête sur la population active, CANSIM Tableau 282-0138 

4
 Conseil consultatif en matière de croissance économique, Exploiter le potentiel économique par un accroissement de la 

participation au marché du travail, 6 février 2017. 
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Un budget équilibré restreint également les mesures que pourrait prendre le gouvernement. La baisse des 

impôts pourrait ne pas donner lieu à la stimulation économique escomptée, étant donné que la province doit 

maximiser le montant des revenus perçus. Les dépenses visant à vivifier la croissance de l’emploi seront 

également limitées, puisque le gouvernement doit maintenir ses dépenses aussi basses que possible. 

L’équilibre fiscal est plus facile à atteindre du moment où il y a croissance économique. 

 

Même si la population de la province dans son ensemble est relativement stable, la population des plus petites 

villes et des municipalités rurales est en constante diminution5. La croissance économique est également au 

ralenti dans ces régions et les jeunes migrent vers des centres urbains plus prospères. Le coût des services dans 

ces zones rurales est en hausse et il devient de plus en plus difficile de maintenir les services essentiels et de les 

moderniser tout en garantissant un niveau de vie convenable pour les résidents; le tout se traduit par une 

pression supplémentaire sur le gouvernement provincial pour ce qui est de soutenir les municipalités rurales. 

 

Remarque : Les auteurs ont pris un soin particulier à rédiger ce document en fondant leurs recherches sur des informations 
sur le marché du travail qui étaient exactes et pertinentes au moment de la publication. Le marché du travail étant en 
évolution constante, les données fournies peuvent avoir changé depuis la publication de ce document. Nous encourageons 
les lecteurs à consulter d'autres sources pour obtenir des renseignements supplémentaires sur l'économie et le marché du 
travail locaux. Les renseignements présentés dans ce document ne reflètent pas nécessairement les politiques officielles 
d'Emploi et Développement social Canada. 

 
Préparé par : Direction de l'analyse du marché, Service Canada, Nouvelle-Écosse 
Pour de plus amples informations, veuillez contacter l’équipe de l’IMT à : NC-LMI-IMT-GD@hrsdc-rhdcc.gc.ca 
 
© Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par Emploi et Développement social Canada, 2018, tous 
droits réservés 

                                                           
5
 The Provincial – Municipal Fiscal Review, gouvernement de la Nouvelle Écosse et Union des municipalités de la Nouvelle 

Écosse, automne 2013. 
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